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n° 113 471 du 7 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d’asile, et désormais le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la pauvreté. 

 

 
LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 décembre 2010 par X, de nationalité tunisienne, tendant à l’annulation de 

« la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour précédemment introduite sur pied de 

l’article 9ter de la Loi du 15.12.1980 du 30.09.2010, lui notifiée le 05.11.2010 et de l’ordre de quitter le 

territoire pris en exécution de cette décision de rejet en date du 05.11.2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART loco Me F.-X. GROULARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Rétroactes. 

 

1.1. Le 20 décembre 2006, le requérant est arrivé sur le territoire belge et a sollicité l’asile le 

lendemain. La procédure s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 27 mars 2007.  Le recours introduit contre cette 

décision a été rejeté par l’arrêt du Conseil d’Etat n° 180.979 du 13 mars 2008.  

 

1.2. Le 9 décembre 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, complétée les 9 février et 13 septembre 2010. 

 

1.3. En date du 30 septembre 2010, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 5 novembre 2011. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

« Motif : 
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Le requérant invoque des problèmes médicaux à l’appui de sa demande de régularisation sur 

base de l’article 9ter. 

Le médecin de l’Office des étrangers a donc été saisi en vue de se prononcer sur l’état de santé 

de l’intéressé et sur une éventuelle possibilité de retour au pays d’origine. 

 

Dans son rapport du 17.08.2010, il nous apprend que l’intéressé souffre d’une affection 

chronique de type psychique pour laquelle un traitement médicamenteux a été prescrit en 2007 

selon une pièce médicale fournie par l’intéressé. 

 

Concernant la disponibilité des soins, selon le médecin de l’Office des étrangers des 

psychiatres sont recensés en Tunisie au vu du journal semestriel tunisien de psychiatrie 

(www.arabpsynet.com). Les médicaments administrés au requérant en Belgique ont leur 

pendant en Tunisie selon le site du Ministère de la Santé Publique tunisien, direction de la 

pharmacie et du médicament (www.dpm.tn). 

 

Le médecin conclut donc que vu les éléments invoqués ci-dessus et que le requérant est en 

état de voyager, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, la Tunisie. 

 

Le rapport médical est joint à la présente décision.  Les documents sur le pays d’origine se 

trouvent dans le dossier administratif du requérant. 

 

Une étude sur le secteur de la santé en Tunisie faite par le Département du Développement 

Humain (http://www.scribd.com/doc/20330057/Tunisie-Etude-du-Secteur-de-la-Sante-2006) 

démontre qu’il existe tout d’abord, une assurance maladie pour tous les travailleurs qui le 

souhaitent.  Ensuite, le site nous apprend qu’il existe également la gratuité des soins pour les 

personnes ayant un revenu proche ou inférieur au seuil de pauvreté. 

 

Les soins sont donc accessibles et disponibles en Tunisie. 

Dès lors,  

1) Il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) Il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il/elle/ils séjourne(nt). 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

(…) 

 

Raisons de cette mesure : 

 

L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé conformément 

à l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’il n’a pas dépassé ce délai (art.7, alinéa 1, 

2° de la loi du 15 décembre 1980) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 9 ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 

2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe 

général de droit de bonne administration qui impose à l’Administration de procéder à un examen 

particulier et complet du cas d’espèce ». 

 

2.2. Il estime que la partie défenderesse n’a pas pris en considération des éléments essentiels 

transmis dans le complément du 13 septembre 2010 visant à actualiser sa demande, lequel est 

totalement passé sous silence. 

Or, il ressort dudit complément que son retour au pays d’origine est médicalement contre-indiqué vu le 

risque de tentative de suicide réel. En outre, il relève qu’il existe une réelle différence entre les soins 

http://www.dpm.tn/
http://www.scribd.com/doc/20330057/Tunisie-Etude-du-Secteur-de-la-Sante-2006
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médicaux dispensés dans le secteur privé et le secteur public. Il ajoute que vu l’absence de son statut 

de travailleur, il n’est pas certain qu’il pourra avoir accès aux soins nécessaires au vu de son état. 

 

Il estime que ces éléments sont déterminants dans l’analyse du fondement de sa demande et que, dès 

lors, la partie défenderesse se devait d’y répondre dans la mesure où ils ont été soumis en temps utile.  

 

Il souligne que l’obligation de motivation formelle impose à la partie défenderesse de statuer sur la base 

de tous les éléments pertinents de la cause et de procéder à un examen complet de son cas.   

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle 

n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre aux destinataires de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a 

procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

   

3.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour en date du 9 décembre 2009.  La même demande a été adressée une nouvelle 

fois à la partie défenderesse le 11 février 2010. Elle est parfaitement identique à la précédente tant dans 

son contenu que dans ses annexes.  

 

En date du 13 septembre 2010, le requérant a complété sa demande d’autorisation de séjour. Le 

courrier d’accompagnement précise qu’il entend compléter la demande d’autorisation du 9 décembre 

2009. 

 

En termes de requête, le requérant reproche à la partie défenderesse de n’avoir nullement pris en 

considération ce complément du 13 septembre 2010 ainsi que les nouveaux documents qu’il contenait, 

lesquels s’avèrent déterminants selon lui. 

 

A cet égard, la partie défenderesse relève, dans le cadre de sa note d’observations, que ce complément 

se rapportait à la demande d’autorisation de séjour transmise le 9 décembre 2009 et non à celle du 11 

février 2010, laquelle a fait l’objet de la décision de rejet qui constitue l’acte présentement attaqué. 

 

Or, le Conseil ne peut que constater qu’il est manifeste que le requérant n’a entendu introduire qu’une 

seule demande et que le second envoi de celle-ci, même s’il porte une date différente, ne peut 

s’interpréter que comme un rappel de la première. Il en est d’autant plus ainsi que la partie 

défenderesse a assorti sa décision attaquée d’un ordre de quitter le territoire, ce qu’elle n’aurait pas fait 

si elle avait réellement estimé qu’une autre demande d’autorisation de séjour introduite antérieurement 

était encore pendante devant elle. Dès lors, dans la mesure où une seule demande d’autorisation doit  

être tenue pour avoir été introduite, il y a lieu de considérer que le courrier du 13 septembre 2010 vise 

bien à la compléter. 

 

Or, le Conseil relève que ledit complément du 13 septembre 2010 n’a nullement été pris en 

considération par la partie défenderesse. En effet, les documents qui y ont été annexés ne sont pas 

visés dans l’avis du médecin conseil du 17 août 2010. Or, ces documents ont été transmis 

antérieurement à la prise de la décision attaquée en telle sorte qu’il appartenait à la partie défenderesse 

de les prendre en considération. 
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Dès lors, il apparaît que la motivation adoptée par la partie défenderesse n’est pas adéquate dans la 

mesure où elle n’a nullement pris en considération tous les éléments transmis par le requérant. 

 

3.3. Le moyen d’annulation est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi précitée, 

prise le 30 septembre 2010, et l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire sont annulés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,    président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK. P. HARMEL. 

 


